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     DIRECTION GENERALE  

 
 
 
 

 
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té d’Aquitaine, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 1434-1 à L. 1434-17 et R. 
1434-1 à R. 1434-8 ;  
 
Vu l’arrêté du 21 décembre 2011 relatif aux dispositions applicables à la détermination des 
zones prévues à l'article L. 1434-7 du code de la santé publique ;  
 
Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé d’Aquitaine en date du 6 
octobre 2010 relatif à la définition des territoires de santé ;  
 
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination de Madame Nicole KLEIN en qualité de la 
directrice générale de l’agence régionale de santé d’Aquitaine ;  
 
Vu l’avis de consultation sur le projet de révision partielle du schéma régional d’organisation 
des soins du projet régional de santé d’Aquitaine intégrant le zonage spécifique aux 
infirmiers libéraux publié, à la date du 13 avril 2012, dans chaque recueil des actes 
administratifs des départements de la région d’Aquitaine ;  
 
Vu l’avis rendu par la conférence régionale de santé et de l’autonomie en date du 25 mai 
2012 sur la révision du schéma régional d’organisation des soins du projet régional de santé 
d’Aquitaine ; 
 
Vu l’avis rendu par le conseil général de la Gironde en date du 8 juin 2012 ; 

 
 

Arrête  
Article 1 er : 
 
Les dispositions du volet ambulatoire du schéma régional d’organisation des soins (SROS) 
d’Aquitaine arrêtées le 1er mars 2012 sont révisées comme suit : 
 
Le SROS intègre le zonage spécifique aux infirmiers libéraux. 
 
La carte des zones de mise en œuvre des mesures de l’avenant n°3 de la convention des 
infirmiers libéraux figure en annexe du présent arrêté. 
 
Le reste sans changement. 
 
Article 2  : 
 
Le projet régional de santé révisé peut être consulté sur le site internet de l’agence régionale 
de santé d’Aquitaine à l’adresse suivante : http://www.ars.aquitaine.sante.fr/Le-Projet-
regional-de-sante-d.130999.0.html 

ARRETE du 14 juin 2012 modifiant l’arrêté 
du 1 er mars 2012 

portant adoption du projet régional de 
santé d’Aquitaine 
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Il peut également être consulté :  
 
a) au siège de l’agence régionale de santé d’Aquitaine :  
 
Espace Rodesse 
103 bis, rue Belleville 
33000 BORDEAUX 
 
b) ainsi que dans ses délégations territoriales : 
 
� Dordogne 
Cité Administrative - Bâtiment H 
18, rue du 26ème Régiment d’Infanterie 
24000 PERIGUEUX  
 
� Gironde 
Espace Rodesse  
103 bis, rue Belleville  
33 000 BORDEAUX 
 
� Landes 
Cité Galliane  
40000 MONT-DE-MARSAN  
 
� Lot-et-Garonne 
108, boulevard Carnot 
47000 AGEN  
 
� Pyrénées-Atlantiques 
Cité Administrative  
Boulevard Tourasse  
64000 PAU 
 
Site d'Anglet :  
Immeuble Le Capitole  
3, rue Armand Toulet  
64600 ANGLET  
 
 
Article 3  : 
 
La directrice générale adjointe de l’agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs des 
préfectures des départements de la région Aquitaine. 
 
 
Fait à Bordeaux, le 14 juin 2012 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine 

 

 
 

Nicole KLEIN 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 

 
DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES   

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE      ARRETE DU 28 mars 2012 
 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 
ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION 

DE L’ASSOCIATION FONCIERE 
DE REMEMBREMENT DE LES BILLAUX  

__________________________________________________________ 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
__________________________________________________________ 

 
VU le titre III du Livre 1er (nouveau) du Code Rural et notamment son article R 133-3 et 133-4,  
 
VU l'arrêté en date du 28 octobre 1998 portant constitution d'une association foncière de remembrement (A.F.R.) dans la 

commune de LES BILLAUX, 
 
VU la délibération de l’A.F.R. en date du 23 juin 2009 sollicitant sa dissolution et le transfert des biens et de l’actif à la 

commune de LES BILLAUX, 

 

VU la délibération du Conseil syndical de l’AFR en date du 23 juin 2009 sollicitant sa dissolution et le transfert des biens et de 

l’actif de l’A.F.R. à la commune de les Billaux, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal de Saillans en date du 22 octobre 2009 portant acceptation du transfert des biens et de 

l’actif de l’A.F.R. à la commune de Saillans,  

 
CONSIDERANT que toutes les opérations financières ont été effectuées qu’en conséquence l’A.F.R. n’a plus de raison de 
perdurer, 
 

VU l'arrêté en date du 29 septembre 2011 donnant délégation de signature à M. le Sous-Préfet de l'arrondissement de 

Libourne, 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE PREMIER - L’Association Foncière de LES BILLAUX est dissoute au 31 décembre 2011. 
 
ARTICLE 2 – Les biens, dont la liste est annexée au présent arrêté, les charges et avantages dépendant de l’association 
foncière sont transférés aux communes de les Billaux et de Saillans qui en assureront l’entretien. 
 
ARTICLE 3 – Le Sous-Préfet de Libourne, le Maire de LES BILLAUX et Mme le Maire de Saillans, le Trésorier Payeur Général 
de la Gironde, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président de la Chambre d’Agriculture, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairies à l’emplacement réservé à cet effet 
et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Fait à Libourne, le 28 mars 2012 

 

P/Le PREFET 

P/le Sous-Préfet 

La Secrétaire Générale 

 

Mme Evelyne LACOSTE 
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MUTUALITE SOCIALE 
AGRICOLE
CAISSE CENTRALE

Décision du 22 mai 2012

ACTE REGLEMENTAIRE RELATIF A UN TRAITEMENT DE 
DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL CONCERNANT LES 

TÉLÉPROCÉDURES DES PROFESSIONNELS DE SANTÉ

LE DIRECTEUR GENERAL DE LA CAISSE CENTRALE 
DE MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à l’assurance maladie, article 7 introduisant une nouvelle 
rédaction de l’article L162-5-3 du code de la Sécurité Sociale ;

VU l’ordonnance n° 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers 
et les autorités administratives et entre les autorités administratives ;

VU la convention nationale des médecins généralistes et spécialistes, arrêtée en date du 22 septembre 2011, 
au niveau du titre 5 « moderniser et simplifier les conditions d’exercice » et de son article 45.1 sur le 
développement des télé services ;

VU la Convention d’Objectifs de Gestion conclue entre la Caisse Centrale de Mutualité Sociale Agricole et 
l’Etat pour la période 2011-2015 et notamment, en son engagement 17-1 « développer les services en 
ligne pour les PS » ;

VU la  convention  d’échanges  entre la  CCMSA et  la  CNAMTS concernant  les  télé  services  pour  les 
Professionnels de Santé ;

D E C I D E

ARTICLE  PREMIER  -  Il  est  créé au sein des organismes de Mutualité  Sociale Agricole un traitement 
automatisé d’informations à caractère personnel destiné à recueillir les téléprocédures des Professionnels de 
Santé initiées via le portail  ou l’infrastructure « Espace pro » géré par la CNAMTS. Ces téléprocédures 
permettent de recueillir en dématérialisé les actuels imprimés cerfatisés et visent à moderniser les conditions 
d’exercices des professionnels de santé.

L’objectif est de faciliter et simplifier les démarches de Professionnels de Santé en lien avec les assurés. Les 
démarches suivantes font l’objet de télé procédures :

- Avis d’Arrêt de Travail maladie ou maternité et Certificat Médical pour les accidents du travail ou 
les maladies professionnelles
- Protocole de Soins Electronique
- Déclaration Médecin Traitant

Les données seront conservées dans les centres informatiques des CMSA au maximum 27 mois après la 
radiation de l’individu.

ARTICLE  2 - Les données concernées par le traitement portent sur :

-  Le bénéficiaire des soins et son ouvrant  droit  :  NIR,  nom, prénom,  date de naissance, rang de 
naissance ;
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- Le professionnel de santé utilisateur du service : numéro ADELI, nom, prénom, catégorie de PS ;

- La référence de l’organismes gestionnaire de l’assuré :  code grand régime, centre, caisse, libellé 
caisse ;

- L’avis d’arrêt de travail  (AAT) : date de création de l’AAT via la télé procédure, identifiant de 
l’AAT,  adresse  de  visite  de  l’assuré  si  différente  de  son  adresse  de  résidence  habituelle,  n°  de 
téléphone de l’assuré si différent de son n° de téléphone habituel, top activité ou non avec date de 
cessation,  top  accident  avec  tiers  avec  date,  top  prolongation  arrêt  de  travail,  identification  de 
l’employeur si différent de l’employeur habituel (avec raison social, adresse, téléphone, email), top 
pathologie grossesse, top en lien avec ALD, éléments d’ordre médical,  compléments (constations 
détaillées),  top cure thermale, top pensionné de guerre,  date de fin de l’arrêt,  top et  date sorties 
autorisées, motif sorties autorisées, top soins sans arrêt, date de fin des soins, top et dates guérison, top 
et dates séquelles, top et date reprise temps partiel, top reprise d’un travail léger, motif reprise temps 
partiel ;

- Le protocole de soins électronique (PSE) : date de création via la télé procédure, identifiant du PSE, 
diagnostic, traitement, informations concernant la maladie, durées de prise en charge, date de fin de 
l’ALD, document comptable pour la rémunération du médecin soignant,  éléments de concertation 
entre le médecin rédacteur et le médecin conseil ;

- La déclaration médecin traitant : date de la téléprocédure.

Les données échangées par les téléprocédures sont exactement les mêmes que celles que l’on peut 
trouver sur les formulaires CERFA papier.

ARTICLE  3 - Les destinataires des informations visées à l’article 2 sont :

- les Caisses des Mutualité Sociale Agricole 

- et les professionnels de santé.

ARTICLE  4 - Conformément aux articles 39 et suivants de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique aux fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, 
rectification des informations la concernant, en s’adressant auprès du service du contrôle médical pour les 
données médicales et auprès du service administratif des caisses de Mutualité Sociale Agricole dont relèvent 
les personnes concernées par le présent traitement, pour les autres données.

Toutefois le droit d’opposition ne peut plus s’appliquer dès lors que d’une part, le bénéficiaire a remis sa 
carte vitale au professionnel de santé et d’autre part, que ce dernier a transmis le formulaire dématérialisé via 
"l'Espace pro " géré par la CNAMTS.

ARTICLE  5 - Le Directeur Général de la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole et les Directeurs 
des organismes de Mutualité Sociale Agricole sont chargés, chacun en ce qui les concernent, de l’exécution 
de la présente décision.

Fait à Bagnolet, le 22 mai 2012

Le Correspondant à la protection Le Directeur Général de la Caisse Centrale de
des données à caractère personnel la Mutualité Sociale Agricole

Agnès CADIOU Michel BRAULT

« Le traitement automatisé de données à caractère personnel mis en œuvre par la MSA Gironde est conforme aux 
dispositions de la présente décision ci-dessus. Ce traitement est placé sous la responsabilité du Directeur de la caisse 
pour ce qui le concerne. 
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Le droit d’accès et de rectification des informations à caractère personnel contenues dans ce traitement est ouvert à 
toutes  les  personnes  physiques  concernées  par  le  traitement.  Il  s’exerce  auprès  du Directeur  de  la  Caisse  ou de 
l’organisme de MSA. ».

Fait à Bordeaux, le 4 juillet 2012

Le Directeur de la MSA Gironde

Madeleine TALAVERA

3
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PREFECTURE DE LA GIRONDE  

 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES  

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 24 MAI 2012 

 

 

 

___________________________________________________________ 

 

ARRETÉ PORTANT CREATION DE L’ASSOCIATION FONCIERE 
D’AMENAGEMENT FONCIER AGRICOLE ET FORESTIER DE LARU SCADE 

AVEC EXTENSION SUR LES COMMUNES DE LAPOUYADE, CEZAC  ET CAVIGNAC  
__________________________________________________________ 

 

 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE  

PRÉFET DE LA GIRONDE  

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR  

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

 

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 rela tive aux associations syndicales de 
propriétaires, 
 
Vu le décret n°2006-504 du 03 mai 2006 portant appl ication de l'ordonnance précitée, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime notamment le chapitre III du titre III du Livre Ier 
relatif à l’aménagement foncier agricole et forestier, 
 
Vu le décret en date du 18 juillet 2006 déclarant d’utilité publique les travaux de la Ligne à 
Grande Vitesse Sud Europe Atlantique section Angoulème-Bordeaux et faisant obligation 
au maître d’ouvrage de remédier aux dommages causés aux exploitations agricoles en 
participant financièrement à l’exécution d’opérations d’aménagement foncier et de travaux 
connexes, en application des dispositions des articles L123-24 et L352-1 et suivants du 
code rural, 
 
Vu l’arrêté du Président du Conseil Général de la Gironde en date du 6 avril 2009 
ordonnant un aménagement foncier agricole et forestier en zone forestière sur une partie 
du territoire de la commune de Laruscade avec extension sur les communes de 
Lapouyade, Cézac et Cavignac, 
 
Vu l’arrêté du 17 août 2011 donnant délégation de signature à M. le Sous-Préfet de Blaye 
 
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
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ARRETE :  
 

 

Article 1 : 
Il est institué une association foncière d’aménagement foncier agricole et forestier entre 
les propriétaires du périmètre de l’aménagement foncier agricole et forestier de la 
commune de Laruscade avec extension sur les communes de Lapouyade, Cézac et 
Cavignac, ordonné par l’arrêté du Président du Conseil Général de la Gironde en date du 
6 avril 2009. 
 
Le siège de l’association foncière est fixé à la mairie de Laruscade. 
 
Article 2 : 
L’association foncière est administrée par un bureau. 
Le bureau comprend : 

• Le maire ou un conseiller municipal désigné par lui ; 
• 10 propriétaires désignés pour 6 ans, par moitié par le conseil municipal et par 

moitié par la chambre d’agriculture après avis du Centre national de la propriété 
forestière, parmi les propriétaires des parcelles incluses dans le périmètre 
d’aménagement foncier agricole et forestier ; 

• Un conseiller général. 
 
Article 3 : 
Les fonctions de comptable de l’association foncière sont assurées par le comptable direct 
du Trésor Public de St Savin. 
 
Article 4 : 
Le Président du Conseil Général de la Gironde, le maire de la commune de Laruscade, la 
chambre d’agriculture sont chargés de la mise en place du bureau de l’association 
foncière. 
Le bureau ainsi constitué devra élire le Président, le vice-président et le secrétaire. 
 
Article 5 : 
L’association foncière d’aménagement foncier agricole et forestier de Laruscade sera 
définitivement constituée après adoption des statuts en assemblée des propriétaires. 
 
Article 6 : 
Le Sous-Préfet de Blaye, le Président du Conseil Général de la Gironde, les Maires de 
Laruscade, Lapouyade, Cézac et Cavignac, les propriétaires concernés, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une 
publication au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Bordeaux et, dans le 
délai de 15 jours à compter de la date de cette publication, d’un affichage en mairie de 
Laruscade, Lapouyade, Cézac et Cavignac. Il est notifié aux membres de l’association 
foncière. 
 

Fait à BLAYE, le 24 MAI 2012 
 

P/Le Préfet 
Le Sous-préfet 

 
Jérôme BURCKEL 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE  

 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES  

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 29 MAI 2012 

 

 

 

___________________________________________________________ 

 

ARRÊTÉ PORTANT CREATION DE L’ASSOCIATION FONCIERE 
D’AMENAGEMENT FONCIER AGRICOLE ET FORESTIER DE  

AUROS, COIMERES, ET CAZATS  
__________________________________________________________ 

 

 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE  

PRÉFET DE LA GIRONDE  

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR  

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

 

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 rela tive aux associations syndicales de 
propriétaires, 
 
Vu le décret n°2006-504 du 03 mai 2006 portant appl ication de l'ordonnance précitée, 
 
Vu les dispositions du Code rural et de la Pêche maritime notamment le chapitre III du livre 
1er – titre III relatif aux associations foncières d’aménagement foncier agricole et forestier, 
 
Vu la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée pour 
l’exécution des travaux publics et notamment son article 1er, 
 
Vu le décret en date du 18 décembre 2006 déclarant d’utilité publique les travaux de 
construction de l’autoroute A 65 Langon – Pau et faisant obligation au maître d’ouvrage de 
remédier aux dommages causés aux exploitations agricoles en participant financièrement 
à l’exécution d’opérations d’aménagement foncier et de travaux connexes, en application 
des dispositions des articles L123-24 et L352-1 et suivants du code rural, 
 
Vu l’arrêté du Président du Conseil Général de la Gironde en date du 4 décembre 2009 
ordonnant un aménagement foncier agricole et forestier sur une partie du territoire des 
communes de Auros, Coimères et Cazats. 
 
Vu l’arrêté du 29 septembre 2011 donnant délégation de signature à Mme la Sous-Préfète 
de Langon, 
 
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
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ARRETE :  
 

 

Article 1 : 
Il est institué une association foncière d’aménagement foncier agricole et forestier entre 
les propriétaires inclus dans le périmètre de l’aménagement foncier agricole et forestier 
des communes de Gironde Auros, Coimères et Cazats, ordonné par arrêté du Conseil 
Général de la Gironde en date du 22/06/2010. 
 
Le siège de l’association foncière est fixé à la mairie d’Auros. 
 
Article 2 : 
L’association foncière est administrée par un bureau. 
Le bureau comprend : 

• Les maires de Auros, Coimères et Cazats ou un conseiller municipal désigné par 
eux ; 

• 12 propriétaires désignés pour 6 ans, par moitié par les conseils municipaux (2 par 
commune) et par moitié par la chambre d’agriculture après avis du Centre national 
de la propriété forestière, parmi les propriétaires des parcelles incluses dans le 
périmètre d’aménagement foncier agricole et forestier ; 

• Un conseiller général. 
 
Article 3: 
Les fonctions de comptable de l’association foncière sont assurées par le comptable direct 
du Trésor de Langon. 
 
Article 4: 
Le Président du Conseil Général de la Gironde, les maires des communes d’Auros, 
Coimères et Cazats, la chambre d’agriculture sont chargés de la mise en place du bureau 
de l’association foncière. 
Le bureau ainsi constitué devra élire le Président, le vice-président et le secrétaire. 
 
Article 5 : 
L’association foncière d’aménagement foncier agricole et forestier d’Auros, Coimères et 
Cazats sera définitivement constituée après adoption des statuts en assemblée des 
propriétaires. 
 
Article 6 : 
La Sous-Préfète de Langon, le Président du Conseil Général de la Gironde, les Maires 
d’Auros, Coimères et Cazats, les propriétaires concernés, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une publication au Recueil 
des Actes Administratifs et des informations de la Préfecture de Bordeaux et, dans le délai 
de 15 jours à compter de la date de cette publication, d’un affichage en mairies d’Auros, 
Coimères et Cazats. Il est notifié aux membres de l’association foncière. 
 

 

Fait à Langon, le 29 MAI 2012 
 

P/Le Préfet 
La Sous-préfète déléguée, 

 
Michelle CAZANOVE 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE  

 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES  

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 29 MAI 2012 

 

 

 

___________________________________________________________ 

 

ARRÊTÉ PORTANT CREATION DE L’ASSOCIATION FONCIERE 
D’AMENAGEMENT FONCIER AGRICOLE ET FORESTIER DE  

BAZAS ET AUBIAC  
__________________________________________________________ 

 

 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE  

PRÉFET DE LA GIRONDE  

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR  

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

 

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 rela tive aux associations syndicales de 
propriétaires, 
 
Vu le décret n°2006-504 du 03 mai 2006 portant appl ication de l'ordonnance précitée, 
 
Vu les dispositions du Code rural et de la Pêche maritime notamment le chapitre III du livre 
1er – titre III relatif aux associations foncières d’aménagement foncier agricole et forestier, 
 
Vu la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée pour 
l’exécution des travaux publics et notamment son article 1er, 
 
Vu le décret en date du 18 décembre 2006 déclarant d’utilité publique les travaux de 
construction de l’autoroute A 65 Langon – Pau et faisant obligation au maître d’ouvrage de 
remédier aux dommages causés aux exploitations agricoles en participant financièrement 
à l’exécution d’opérations d’aménagement foncier et de travaux connexes, en application 
des dispositions des articles L123-24 et L352-1 et suivants du code rural, 
 
Vu l’arrêté du Président du Conseil Général de la Gironde en date du 22 juin 2010 
ordonnant une opération d’aménagement foncier agricole et forestier avec exclusion de 
l’emprise de l’ouvrage autoroutier sur une partie du territoire des communes de Bazas et 
Aubiac. 
 
Vu l’arrêté du 29 septembre 2011 donnant délégation de signature à Mme la Sous-Préfète 
de Langon, 
 
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
 

 
 
 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 06 - Juin - Juillet 2012 page 193Publié le : 20/07/2012



ARRETE :  
 

 

Article 1 : 
Il est institué une association foncière d’aménagement foncier agricole et forestier entre 
les propriétaires inclus dans le périmètre de l’aménagement foncier agricole et forestier 
des communes de Gironde Bazas et Aubiac, ordonné par arrêté du Conseil Général de la 
Gironde en date du 22/06/2010. 
 
Le siège de l’association foncière est fixé à la mairie de Bazas. 
 
Article 2 : 
L’association foncière est administrée par un bureau. 
Le bureau comprend : 

• Les maires de Bazas et Aubiac ou un conseiller municipal désigné par eux ; 
• 12 propriétaires désignés pour 6 ans, par moitié par les conseils municipaux (3 par 

communes) et par moitié par la chambre d’agriculture après avis du Centre national 
de la propriété forestière, parmi les propriétaires des parcelles incluses dans le 
périmètre d’aménagement foncier agricole et forestier ; 

• Un conseiller général. 
 
Article 3: 
Les fonctions de comptable de l’association foncière sont assurées par le comptable direct 
du Trésor Public de Bazas. 
 
Article 4: 
Le Président du Conseil Général de la Gironde, les maires des commune de Bazas et 
Aubiac, la chambre d’agriculture sont chargés de la mise en place du bureau de 
l’association foncière. 
Le bureau ainsi constitué devra élire le Président, le vice-président et le secrétaire. 
 
Article 5 : 
L’association foncière d’aménagement foncier agricole et forestier de Bazas et Aubiac sera 
définitivement constituée après adoption des statuts en assemblée des propriétaires. 
 
Article 6 : 
La Sous-Préfète de Langon, le Président du Conseil Général de la Gironde, les Maires de 
Bazas et Aubiac, les propriétaires concernés, sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une publication au Recueil des Actes 
Administratifs et des informations de la Préfecture de Bordeaux et, dans le délai de 15 
jours à compter de la date de cette publication, d’un affichage en mairies de Bazas et 
Aubiac. Il est notifié aux membres de l’association foncière. 
 

 

 

Fait à Langon , le 29 MAI 2012 
 

P/Le Préfet 
La Sous-préfète déléguée, 

 
Michelle CAZANOVE 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE  

 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES  

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 29 MAI 2012 

 

 

 

___________________________________________________________ 

 

ARRÊTÉ PORTANT CREATION DE L’ASSOCIATION FONCIERE 
D’AMENAGEMENT FONCIER AGRICOLE ET FORESTIER DE  
CAPTIEUX ET ESCAUDES AVEC EXTENSION SUR GISCOS  

__________________________________________________________ 

 

 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE  

PRÉFET DE LA GIRONDE  

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR  

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

 

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 rela tive aux associations syndicales de 
propriétaires, 
 
Vu le décret n°2006-504 du 03 mai 2006 portant appl ication de l'ordonnance précitée, 
 
Vu les dispositions du Code rural et de la Pêche maritime notamment le chapitre III du livre 
1er – titre III relatif aux associations foncières d’aménagement foncier agricole et forestier, 
 
Vu la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée pour 
l’exécution des travaux publics et notamment son article 1er, 
 
Vu le décret en date du 18 décembre 2006 déclarant d’utilité publique les travaux de 
construction de l’autoroute A 65 Langon – Pau et faisant obligation au maître d’ouvrage de 
remédier aux dommages causés aux exploitations agricoles en participant financièrement 
à l’exécution d’opérations d’aménagement foncier et de travaux connexes, en application 
des dispositions des articles L123-24 et L352-1 et suivants du code rural, 
 
Vu l’arrêté du Président du Conseil Général de la Gironde en date du 27 janvier 2010 
ordonnant un aménagement foncier agricole et forestier en zone forestière sur une partie 
du territoire des communes de Captieux et Escaudes avec extension sur la commune de 
Giscos. 
 
Vu l’arrêté du 29 septembre 2011 donnant délégation de signature à Mme la Sous-Préfète 
de Langon, 
 
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
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ARRETE :  
 

 

Article 1 : 
Il est institué une association foncière d’aménagement foncier agricole et forestier entre 
les propriétaires inclus dans le périmètre de l’aménagement foncier agricole et forestier 
des communes de Gironde Captieux et Escaudes avec extension sur Giscos, ordonné par 
arrêté du Conseil Général de la Gironde en date du 22/06/2010. 
 
Le siège de l’association foncière est fixé à la mairie de Captieux. 
 
Article 2 : 
L’association foncière est administrée par un bureau. 
Le bureau comprend : 

• Les maires de Captieux et Escaudes ou un conseiller municipal désigné par eux ; 
• 12 propriétaires désignés pour 6 ans, par moitié par les conseils municipaux (3 par 

communes) et par moitié par la chambre d’agriculture après avis du Centre national 
de la propriété forestière, parmi les propriétaires des parcelles incluses dans le 
périmètre d’aménagement foncier agricole et forestier ; 

• Un conseiller général. 
 
Article 3: 
Les fonctions de comptable de l’association foncière sont assurées par le comptable direct 
du Trésor Public de Bazas. 
 
Article 4: 
Le Président du Conseil Général de la Gironde, les maires des communes de Captieux et 
Escaudes, la chambre d’agriculture sont chargés de la mise en place du bureau de 
l’association foncière. 
Le bureau ainsi constitué devra élire le Président, le vice-président et le secrétaire. 
 
Article 5 : 
L’association foncière d’aménagement foncier agricole et forestier de Captieux et 
Escaudes sera définitivement constituée après adoption des statuts en assemblée des 
propriétaires. 
 
Article 6 : 
La Sous-Préfète de Langon, le Président du Conseil Général de la Gironde, les Maires de 
Captieux, Escaudes et Giscos, les propriétaires concernés, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une publication au Recueil 
des Actes Administratifs et des informations de la Préfecture de Bordeaux et, dans le délai 
de 15 jours à compter de la date de cette publication, d’un affichage en mairies de 
Captieux, Escaudes et Giscos. Il est notifié aux membres de l’association foncière. 
 

 

 

Fait à Langon, le 29 MAI 2012 
 

P/Le Préfet 
La Sous-préfète déléguée, 

 
Michelle CAZANOVE 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE  

 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES  

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 29 MAI 2012 

 

 

 

___________________________________________________________ 

 

ARRÊTÉ PORTANT CREATION DE L’ASSOCIATION FONCIERE 
D’AMENAGEMENT FONCIER AGRICOLE ET FORESTIER DE  

CUDOS ET BERNOS-BEAULAC  
__________________________________________________________ 

 

 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE  

PRÉFET DE LA GIRONDE  

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR  

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

 

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 rela tive aux associations syndicales de 
propriétaires, 
 
Vu le décret n°2006-504 du 03 mai 2006 portant appl ication de l'ordonnance précitée, 
 
Vu les dispositions du Code rural et de la Pêche maritime notamment le chapitre III du livre 
1er – titre III relatif aux associations foncières d’aménagement foncier agricole et forestier, 
 
Vu la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée pour 
l’exécution des travaux publics et notamment son article 1er, 
 
Vu le décret en date du 18 décembre 2006 déclarant d’utilité publique les travaux de 
construction de l’autoroute A 65 Langon – Pau et faisant obligation au maître d’ouvrage de 
remédier aux dommages causés aux exploitations agricoles en participant financièrement 
à l’exécution d’opérations d’aménagement foncier et de travaux connexes, en application 
des dispositions des articles L123-24 et L352-1 et suivants du code rural, 
 
Vu l’arrêté du Président du Conseil Général de la Gironde en date du 22 juin 2010 
ordonnant un aménagement foncier agricole et forestier avec exclusion de l’emprise de 
l’ouvrage autoroutier sur une partie du territoire des communes de Cudos et Bernos-
Beaulac, 
 
Vu l’arrêté du 29 septembre 2011 donnant délégation de signature à Mme la Sous-Préfète 
de Langon, 
 
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
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ARRETE :  
 

 

Article 1 : 
Il est institué une association foncière d’aménagement foncier agricole et forestier entre 
les propriétaires inclus dans le périmètre de l’aménagement foncier agricole et forestier 
des communes de Gironde Cudos et Bernos-Beaulac, ordonné par arrêté du Conseil 
Général de la Gironde en date du 22/06/2010. 
 
Le siège de l’association foncière est fixé à la mairie de Cudos. 
 
Article 2 : 
L’association foncière est administrée par un bureau. 
Le bureau comprend : 

• Les maires de Cudos et Bernos-Beaulac ou un conseiller municipal désigné par 
eux ; 

• 12 propriétaires désignés pour 6 ans, par moitié par les conseils municipaux (3 par 
communes) et par moitié par la chambre d’agriculture après avis du Centre national 
de la propriété forestière, parmi les propriétaires des parcelles incluses dans le 
périmètre d’aménagement foncier agricole et forestier ; 

• Un conseiller général. 
 
Article 3: 
Les fonctions de comptable de l’association foncière sont assurées par le comptable direct 
du Trésor Public de Bazas. 
 
Article 4: 
Le Président du Conseil Général de la Gironde, les maires des communes de Cudos et 
Bernos-Beaulac, la chambre d’agriculture sont chargés de la mise en place du bureau de 
l’association foncière. 
Le bureau ainsi constitué devra élire le Président, le vice-président et le secrétaire. 
 
Article 5 : 
L’association foncière d’aménagement foncier agricole et forestier de Cudos et Bernos-
Beaulac sera définitivement constituée après adoption des statuts en assemblée des 
propriétaires. 
 
Article 6 : 
La Sous-Préfète de Langon, le Président du Conseil Général de la Gironde, les Maires de 
Cudos et Bernos Beaulac, les propriétaires concernés, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une publication au Recueil des 
Actes Administratifs et des informations de la Préfecture de Bordeaux et, dans le délai de 
15 jours à compter de la date de cette publication, d’un affichage en mairies de Cudos et 
Bernos-Beaulac. Il est notifié aux membres de l’association foncière. 
 

 

Fait à Langon, le 29 MAI 2012 
 

P/Le Préfet 
La Sous-préfète déléguée, 

 
Michelle CAZANOVE 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
 

Arrêté du  8 Juin 2012 DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER  

Service Agriculture, Forêt  
et Développement Rural 

ARRÊTÉ fixant le montant des Indemnités 
Compensatoires de Handicaps Naturels au titre de la 
campagne 2012 dans le département de la Gironde 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR, 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE, 

 
VU le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 concernant le soutien au développement 
rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader),  
 
VU le règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 portant modalités d’application du 
règlement (CE) n° 1698/2005 du conseil concernant le soutien au développement rural par le (Feader),  
 
VU le règlement (CE) n° 65/2011 de la Commission du 27 janvier 2011 portant modalités d’application du 
règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil en ce qui concerne l’application des mesures de contrôle et de 
conditionnalité pour les mesures de soutien au développement rural ; 
 
VU les articles D 113-18 à D 113-26 du code rural et de la pêche maritime relatifs aux ICHN ; 
 
VU l’arrêté interministériel du 28 juillet 2004 reprenant le classement en zones défavorisées depuis 2001 ; 
 
VU le décret n° 2007-1334 du 11 septembre 2007 fixant les conditions d’attribution des indemnités 
compensatoires de handicaps naturels et modifiant le code rural et de la pêche maritime ; 
 
VU le décret n° 2008-852 et l’arrêté correspondant du 26 août 2008 fixant les conditions d’attribution des 
indemnités compensatoires de handicaps naturels (ICHN) et modifiant le code rural et de la pêche maritime ; 
 
VU l’arrêté du 30 juillet 2010 fixant les conditions d’attribution des indemnités compensatoires de handicaps 
naturels (ICHN) et modifiant le code rural et de la pêche maritime ; 
 
VU l’arrêté préfectoral de classement en zone défavorisée pour les communes du département du 22 juillet 2004, 
 
VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture en date du 31 Mai 2012, 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la Mer, 
 
SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Préfecture, 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE PREMIER  : Dans la zone défavorisée simple définie par l’arrêté préfectoral de classement,  est fixée 
une plage optimale de chargement correspondant à une exploitation optimale du potentiel fourrager dans le 
respect de la conditionnalité :  
 

• de 0,71 à 1,2 UGB/ha. 
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De la même manière, sont définies des plages non optimales de chargement : 
 

• de 0,35 à 0,70 UGB/ha 
• et de 1,21 à 2 UGB/ha 

 
ARTICLE 2 : Pour chacune des plages de chargement définies à l’article 1, le montant des indemnités 
compensatoires de handicaps naturels rapporté à l’hectare de surface fourragère est fixé comme suit : 
 

• plage optimale   49,00 € 
• plage non optimale 39,20 € 

 
Ces montants seront modifiés en fonction d’un coefficient stabilisateur qu’il conviendra d’appliquer sur le 
montant total de la prime attribuée à chaque bénéficiaire du département, afin de respecter la notification du droit 
à engager. Ce coefficient stabilisateur  fera l’objet d’un arrêté préfectoral complémentaire.  
 
ARTICLE 3  : Les surfaces fourragères sont les surfaces définies dans l'arrêté préfectoral pris en application du 
décret surfaces annuel fixant les normes usuelles de la région.  
 
ARTICLE 4  : Le directeur départemental des territoires et de la mer, le président directeur général de l’ASP, la 
secrétaire générale de la préfecture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde.  
 
 

LE PREFET, 
Pour le Préfet, 

La Secrétaire Générale, 
 

Isabelle DILHAC 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
 

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES   

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 2 JUILLET 2012 
___________________________________________________________ 

 

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION 
DU BUREAU DE L’ASSOCIATION FONCIERE  

DE REMEMBREMENT DE ST LAURENT DU BOIS 
__________________________________________________________ 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

VU le titre III du Livre 1er (nouveau) du Code Rural et notamment ses articles R 133-3 et 133-4, 
 
VU l'arrêté en date du 26 octobre 1964 portant constitution d'une association foncière dans la commune de  
St Laurent du Bois, 
 
VU la délibération de l’A.F.R en date du  6 décembre 2011 sollicitant sa dissolution et le transfert des biens et de 
l’actif à la commune de St Laurent du Bois, 
 
VU la délibération du Conseil Municipal de St Laurent du Bois en date du 8 décembre 2011 portant acceptation 
du transfert des biens et de l’actif de l’A.F.R. à la commune, 
 
CONSIDERANT  qu’en conséquence l’A.F.R n’a plus de raison de perdurer, 
 
VU l’arrêté du 29 septembre 2011 donnant délégation de signature à Mme la Sous-Préfète de l’arrondissement de 
Langon, 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE PREMIER  - L’Association Foncière de St Laurent du Bois est dissoute au 31 décembre 2011. 
 
ARTICLE 2 – Les biens, dont la liste est annexée au présent arrêté, les charges et avantages dépendant de 
l’association foncière sont transférés à la commune qui en assurera l’entretien. 
 
ARTICLE 3 – La Sous-Préfète de Langon, Mme le Maire de St Laurent du Bois, le Directeur Régional des 
Finances Publiques, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président de la Chambre 
d’Agriculture, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché en 
mairie à l’emplacement réservé à cet effet et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Fait à Langon le 2 juillet 2012 
 

P/Le Préfet 
Le Sous-préfet délégué, 

 
Frédéric CARRE 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 06 - Juin - Juillet 2012 page 207Publié le : 20/07/2012



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 06 - Juin - Juillet 2012 page 208Publié le : 20/07/2012



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 06 - Juin - Juillet 2012 page 209Publié le : 20/07/2012



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 06 - Juin - Juillet 2012 page 210Publié le : 20/07/2012



Annexe 2 : liste des communes 
 
Andernos les Bains (33 510) 
Audenge (33 980) 
Belin-Beliet (33 830) 
Bourideys (33 113) 
Brannens (33 124) 
Captieux (33 840) 
Carcans (33 121) 
Cestas (33 610) 
Cour de Monségur (33 580) 
Croix d’Inx (33 610) 
Fontet (33 190) 
Gujan-Mestras (33 470) 
Hourtin (33 990) 
Lanton (33 138) 
Le Barp (33 114) 
Le Temple (33 680) 
Mios (33 380) 
Origne (33 113) 
Pondaurat (33 190) 
Saint Magne (33 125) 
Saint Jean d’Illac (33 127) 
Saint Laurent de Médoc (33 112) 
Saint Symphorien (33 484) 
Salles (33 770) 
Saucats (33 650) 
Taillecavat (33 580) 
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PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 

  1/2 

ARRÊTÉ DU 05.06.2012  DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU SAUVETERROIS 
- MODIFICATION DES STATUTS - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, modifiée par la Loi n°2012-281 du 29 
février 2012 visant à assouplir les règles relatives à la refonte de la carte intercommunale,  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

22 décembre 1997 - Fixation du Périmètre  
29 décembre 1997 - Création  
23 septembre 1998 - Modification des Membres  
28 novembre 2000 - Modification des Membres 
22 novembre 2001 - Modification des Membres et des Statuts  
05 décembre 2003 - Modification des Membres  
04 novembre 2004 - Modification des Membres et des Compétences  
30 décembre 2005 - Modification des Statuts  
30 décembre 2005 - Eligibilité à la DGF Bonifiée   
15 décembre 2006 - Modification des Statuts  
24 février 2010 - Modification des Statuts  
21 février 2011 - Modification des Statuts   
 

VU la délibération du conseil de communauté en date du 19 septembre 2011 approuvant l’extension des compétences de la 
Communauté de communes à la construction, l’entretien et la gestion d’un Relais des Service Publics, 

VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

CASTELVIEL - CAUMONT - CLEYRAC - COIRAC - DAUBEZE - GORNAC - MAURIAC - MOURENS - SAINT-BRICE 
- SAINT-FELIX-DE-FONCAUDE - SAINT-HILAIRE-DU-BOIS - SAINT-MARTIN-DE-LERM - SAINT-MARTIN-DU-
PUY - SAINT-SULPICE-DE-POMMIERS - SAUVETERRE-DE-GUYENNE - 

VU l'avis de la Sous-Préfète de Langon, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  
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A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Est autorisée l’extension des compétences de la COMMUNAUTE DE COMMUNES DU 
SAUVETERROIS (article 2 des statuts) à la « Construction, entretien et gestion d’un Relais des 
Services Publics », compétence rattachée au groupe de compétences optionnelles, Point 6 « Action 
sociale ». 

ARTICLE 2 -  Un exemplaire de la délibération précitée restera annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et la Sous-Préfète de l'arrondissement de Langon 
sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Gironde. Une copie du présent arrêté accompagnée 
de l’annexe précitée sera notifiée aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de : SAUVETERRE DE GUYENNE. 

ARTICLE 4 -  L’annexe précitée relative à la délibération visée à l’article 2 est consultable auprès du groupement, des 
collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 Fait à Bordeaux, le 05 juin 2012 

P/ LE PREFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE 

ISABELLE DILHAC 
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PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 

  1/2 

 

ARRÊTÉ DU 29.06.2012 DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITES 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 
 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF DU 
PAYS BLAYAIS 

- DISSOLUTION - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la Loi N°99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N°2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, modifiée par la Loi n°2012-281 
du 29 février 2012 visant à assouplir les règles relatives à la refonte de la carte intercommunale,  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L5212-33 et L5211-26, 

VU les arrêtés antérieurs : 

23 décembre 2009 - Création -  
28 décembre 2011 - Retrait des compétences - 

VU les délibérations du comité syndical en date du 13/06/2012 concernant les conditions de la liquidation : répartition 
du solde de trésorerie entre les communes membres, restitution et répartition des biens, ventilation des emprunts par 
commune, prise en charge des archives, devenir des personnels, 

VU les délibérations concordantes des trois communes membres : 

- BERSON - CARS - SAINT-MARTIN-LACAUSSADE - 

VU l'avis du Sous-Préfet de Blaye, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
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A R R Ê T E  

 

ARTICLE PREMIER -  Le syndicat intercommunal d’assainissement collectif du Pays Blayais est dissous. 

ARTICLE 2 -  Les conditions de la liquidation sont fixées par le comité syndical dans ses délibérations du 
13/06/2012 jointes en annexe. 

ARTICLE 3 -  Un exemplaire des délibérations précitées restera annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 4 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Sous-Préfet de l'arrondissement de 
Blaye sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une 
insertion au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Gironde. Une copie du présent 
arrêté accompagnée de l’annexe précitée sera notifiée aux : 

. Président du groupement, 

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de BLAYE. 

ARTICLE 5 -  Les délibérations visées aux articles 2 et 3 sont consultables auprès du groupement, des collectivités 
territoriales et des administrations concernées. 

ARTICLE 6 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux 
mois à compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire  

Fait à Bordeaux, le 29 juin 2012 

POUR/LE PREFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE 

 

ISABELLE DILHAC 
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ARRÊTÉ DU 04.07.2012 DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU LIBOURNAIS 
- DEFINITION DE L ’ INTERET COMMUNAUTAIRE - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, modifiée par la Loi n°2012-281 du 29 
février 2012 visant à assouplir les règles relatives à la refonte de la carte intercommunale,  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L5216-5, 

VU les arrêtés antérieurs :  

22 décembre 2010 - Création -  
16 mai 2011 - Modification des compétences -  
06 septembre 2011 – Extension des compétences -  
28 décembre 2011 - Transformation de la communauté de communes en communauté d’agglomération - 

VU la délibération du conseil de communauté en date du 27 mars 2012 définissant l’intérêt communautaire des compétences, 

VU le courrier du Sous-Préfet de Libourne du 30 mai 2012, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  
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A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Il est pris acte de l’intérêt communautaire des compétences de la communauté 
d’agglomération du Libournais tel que défini par le conseil de communauté dans sa délibération du 27 
mars 2012 jointe en annexe. 

ARTICLE 2 -  Un exemplaire de la délibération précitée restera annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Sous-Préfet de l'arrondissement de Libourne 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Gironde. Une copie du présent arrêté accompagnée de 
l’annexe précitée sera notifiée aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Directrice Départementale de la Cohésion Sociale, 

. Directeur Régionale de la Jeunesse, des sports et de la Cohésion Sociale, 

. Directeur Départemental de la Protection des Populations, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de LIBOURNE MUNICIPALE. 

ARTICLE 4 -  La délibération visée aux articles 1 et 2 est consultable auprès du groupement, des collectivités territoriales et 
administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 Fait à Bordeaux, le 4 juillet 2012 

POUR/LE PREFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE 

 

ISABELLE DILHAC 
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